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Lundi 16 Juin 2014. 

Après 6 jours de grève dans notre département comme dans tout le Pays, et malgré 
une campagne des plus virulente  de la direction nationale et du Gouvernement, 
relayée par certains syndicats, les cheminots restent très mobilisés contre le projet 
de réforme du ferroviaire. Ce texte, qui prétend réunifier RFF et SNCF afin de réduire 
les coûts d'une structure en doublon, prépare en réalité l'élargissement de l'ouverture 
à la concurrence du transport ferroviaire exigée par l'Union Européenne. Le 
gouvernement entend en effet créer une société unique en façade, mais trois entités 
dans les faits, pour renforcer la séparation entre gestion des infrastructures et 
exploitation du réseau. La Fédération du PCF s’oppose fermement à ce projet de loi 
et s'associe aux propositions formulées par les syndicats en grève. 

Les députés communistes et Front de Gauche du groupe de la Gauche 
démocratique et Républicaine, vont défendre leurs amendements lors du débat qui 
s’ouvre le 17 Juin, en faveur d’une réelle réunification de la SNCF et de RFF au sein 
d'un organisme public intégré. Le ferroviaire ne peut être laissé aux mains de la 
concurrence et du marché. C'est un enjeu stratégique national, une garantie 
fondamentale pour le service public et l'égalité des territoires. Ils défendront 
également des amendements pour résoudre le problème de la dette du système 
ferroviaire qui pèse aujourd’hui sur l’entreprise et donc les cheminots, alors que cette 
dette, d’un montant de plus de 40 Milliards d’Euros, est née de projets 
d’aménagement du territoire, notamment la création de lignes à grandes vitesses, 
imposée par l’Etat. Il est inacceptable que celle-ci pèse sur les conditions de travail et 
de vie des travailleurs du rail, ou sur les investissements en rénovation et 
modernisation du matériel et du réseau.  

La lutte contre le démantèlement du service public, est l'affaire de tous, les 
cheminots mènent une action d’utilité publique, qu’il faut soutenir. 

                                                                               La fédération du PCF. 

 

 

 

 

 


